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Les rapports de force dans la société et l’impact sur
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Le but de cette communication est d’exposer le cadre d’une réflexion sociologique qui
considère (encore) comme un élément central de l’analyse les rapports de force sociaux. Elle
avance que les rapports de force sociaux de nos sociétés ne peuvent se comprendre que dans
le cadre d’un liaison fondamentale entre le savoir et le pouvoir : le rapport au savoir ne peut
pas être distingué d’un rapport au pouvoir. Si cette liaison est aujourd’hui peu appréhendée,
c’est  essentiellement  parce  que  la  perspective  économique  à  acquis  depuis  la  fin  des
années 70  une  centralité  tout  à  fait  importante.  La  « connaissance »  (« économie  de  la
connaissance »), le « cognitif » (« capitalisme cognitif ») sont ainsi inclus dans une idéologie
dans  laquelle  la  technologie,  en  tant  que  sphère  propre,  serait  une  « ressource »  pour  la
« croissance » économique. Pourtant, le simple fait qu’une organisation dédiée au bien-être
économique comme l’OCDE pousse,  à  travers  les  tests  PISA, à  une détechnicisation  des
enseignements scolaires, notamment mathématiques, nous fait légitimement douter du bien
fondé de ce discours. En fait il est bien plus rentable de considérer l’insistance actuelle sur les
savoirs et l’école comme un transformation des modalités des rapports de force sociaux. Or,
c’est le « corps » qui permet ici le gain d’intelligibilité nécessaire. Comme l’avançait en effet
Pierre Bourdieu dans le cadre de sa perspective comparative, l’évolution des rapports de force
sociaux passe par une désincorporation du pouvoir : on passe d’un « mode élémentaire de
domination » dans lequel la domination se fait de « personne à personne » dans le cadre d’une
« création continuée » (« charisme »), à un autre mode dans lequel la domination est déposée
dans des mécanismes objectifs – des institutions – tels le marché autorégulé (selfregulating

market),  l’Etat,  la  justice,  les  constitutions  démocratiques,  le  système  éducatif.  Dans  le
passage de la domination  portée / actualisée  à la domination  déposée / appliquée, on peut
ainsi comprendre pourquoi il est toujours nécessaire de rappeler que  « savoir » et « corps »
sont liés : l’institutionnalisation ayant comme condition de possibilité la maîtrise d’un certain
degré de connaissance (au moins la maîtrise de l’écriture puisque, sans même parler des autres
instances, dont un État qui est de plus en plus doté de titres scolaires, un « marché » ne peut se
concevoir que dans le cadre d’une comptabilité rationnelle), on comprend que le Savoir puisse
être  considéré comme une source essentielle  du Bien dans  le  cadre d’une « économie  du
symbolique ».  Or,  à  moins  de  se  nier  lui  même,  ce  savoir  ne  peux entamer  l’objectivité
acquise par ailleurs entre le corps et le pouvoir : à un pouvoir sans corps correspond donc un
savoir sans corps.
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